
Elle est définie comme une procédure dans laquelle les parties ont à titre
exclusif, ou au moins principal, l'initiative de l'instance, de son déroulement et
de son instruction.
La procédure accusatoire est orale, publique et contradictoire. Elle garantit les
intérêts de la personne poursuivie.

Les fondements de la procédure pénale
française

Les caractères généraux de la procédure
pénale française

L'objectif est la défense de

l'intérêt général alors que la

procédure civile est d'intérêt

privé. L'enjeu de la procédure

pénale est la conciliation des

intérêts inconciliables : la

défense de l'intérêt générale

et la protection des libertés

individuelles. 

La procédure pénale est le déroulement du procès pénal,
c'est-à-dire, le cheminement de la commission d'une
infraction jusqu'au prononcé de la peine.

La procédure de type accusatoire

La procédure de type inquisitoire
L'idée de cette procédure est l'efficacité, au nom de laquelle la fin à tendance à
justifier les moyens. Cette procédure est secrète, écrite et non contradictoire. 

Le système français mixte
Ce système a été adopté dès le Code d'instruction criminelle de 1808.
→ La procédure française est de type inquisitoire au niveau de la mise ne
mouvement des poursuites : cette prérogative appartient au ministère public. 
→ La phase de jugement détient des caractères d'une procédure de type
accusatoire : public et contradictoire. Les juges sont des professionnels.

La procédure pénale française garde les caractères d'une procédure mixte,
majoritairement inquisitoire durant la phase policière et d'instruction et
accusatoire durant la phase de jugement.
Elle est le résultat de la recherche d'un équilibre entre l'objectif de protection de la
société et celui de la nécessaire protection des libertés individuelles de la personne
poursuivie.

La loi et le Code de procédure pénale
Le Conseil constitutionnel avec une
jurisprudence abondante en raison de
QPC
Les sources internationales et
européennes avec la DUDH, le PIDCP et
la CESDH .

La procédure pénale relève de plusieurs
sources :



Les fondements de la procédure pénale
française

L'application dans le temps des
lois pénales de forme 
Les lois pénales de forme s'appliquent
immédiatement. Elles relèvent de l'organisation
judiciaire, de la compétence, de la procédure et de
la prescription.

L'application dans le temps des
lois pénales de procédure
→ Les lois nouvelles qui relèvent de l'organisation judiciaire et
de la compétence sont applicables au jugement des
infractions commises même avant leur entrée en vigueur, dès
lors qu'aucune décision n'a été rendue sur le fond.
 → Les lois relatives à la procédure sont d'application
immédiate.

Les lois pénales concernant la
prescription et les voies de recours 
 Concernant la prescription, elles sont d'application immédiate
si la prescription n'est pas acquise.
 Concernant les voies de recours, elles s'appliquent aux recours
formés postérieurement à leur entrée en vigueur.

Les principes directeurs de la procédure pénale

En matière contraventionnelle, pour les contraventions de la 5ᵉ classe ; pour les suspensions de permis de
moins de 3 ans.
En matière de jugement d'avant dire droit. 

Tout d'abord, on trouve le principe de la séparation des fonctions judiciaires. Ce principe est double : il
permet de protéger les libertés des citoyens et il permet une spécialisation des juges. 
La fonction de poursuite est assurée par le ministère public. Puis, le juge d'instruction doit rechercher
les preuves, en raison de sa fonction d'instruction. Enfin, cette fonction est séparée de celle de juger, qui
incombe aux juridictions de jugement.

Ensuite, on retrouve le principe du double degré de juridiction. En effet, il est toujours possible d'exercer un
recours concernant les décisions des juridictions du premier ressort ; sauf :

De plus, il existe le principe de l'unité des juridictions civiles et pénales. En effet, les juges ne sont pas
spécialisés, ils rendent à la fois la justice civile et la justice pénale. 

Enfin, on trouve le principe d'indépendance et d'impartialité des juges, consacré par l'article 5 de la
CESDH.

Les principes relatifs à l'organisation judiciaire



Les fondements de la procédure pénale
française

Les garanties procédurales pendant le procés pénal

L'article 16 de la DDHC
L'article 6 §1 de la CESDH.

L'article 6 de la CESDH
L'article 3 de la CESDH
L'article préliminaire du Code de procédure pénale
L'article 427 du Code de procédure pénale...

→ Tout d'abord, l'accès au juge est garanti par deux textes :

→ Ensuite, les droits de la défense, le principe du contradictoire et l'égalité des armes sont consacrés par divers
textes :

Ces principes s'appliquent tout le long de la phase de procédure.

→ De plus, selon l'article 6 CESDH, toute personne doit être jugée dans un délai raisonnable : c'est le principe de
célérité de la procédure.

→ Enfin, la procédure doit être publique.

En matière contraventionnelle notamment 
Mais, elles ne doivent pas être irréfragables.

La preuve en matière pénale diffère légèrement de la matière
civile.
La charge de la preuve incombe au demandeur, donc à la
partie poursuivante, en raison de la présomption
d'innocence (principe à valeur constitutionnelle). Mais, il existe
des présomptions de culpabilité :

La preuve est libre, ainsi tout moyen de preuve est recevable
pour prouver les faits. Cependant, la preuve doit être rapportée
dans le respect des textes : vie privée, secret professionnel, du
contradictoire et de la loyauté. 


